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Madame Podio Sylvie
Présidente du Grand Conseil,

Place du Château 6

1014 Lausanne

Stâfa, le !29 j an-vier '30 18

Object : Pétition pour une dénonciation de cas de racisme et xénophobie au sein de la
justice vaudoise. C:e cas me concerne.

Madame la Pî-ésidente du Grand Conseil,

Je VOLIS adî-esse cette pétition SLlr recommandation du Directeur de laOffice Fédéral de la
Justice Monsieur . Il m'a écrit suî- demande de la présidente de la
Confédération en !2017 et Conseillère Fédérale Cheffe du Département fédéî-al de
l'Environnement, des Tî-ansports, de l'EneÏ-gie et de la Comm?iÏÏication Madame Doris
Leuthard ; de Madame Simonetta Sommaî-uga Consèillèî-e Fédéî-gle ClÏeffe du Dépaî-tement
Fédéral de Justice et Police. Elles répondaient à mon couî-î-ieî- du mois de décembre Q.0 17.

Ces derniers mois les institutions internationales (l'ONU, le GRECO, la CEDH etc. ..) et les
journacix confiî-ment l'existénce des cas de î-acisme, de xénophobie et corr?tption a?i sein de la
justice Suisse : voir articles en annexe.

Le problème est gî-ave dans le canton de Vaud. Je sais qu'il y a d'a?itres personnes qui
dénoncent le systèîne judiciaire et la corruption a?i sein de la justice vaudoise.

Officiellement le canton dispose des oî-ganes (commissions) de suî-veillance sur la justice et
peut agir.

Je vous informe q ue je suis victime de procédures judiciaiî-es racistes et xénophobes à tî-avers
les trois arî-êts suivants : 6B 895/Q.OlS, 6B !21 l/S!016 aî-rêt du 18 avril :20l6 et 4D !28/€Ol7

arÏ-êt du !26 avril Q.0 17. Ces trois aî-rêts sont liés. En acicun cas je n'ai admis avoir fait les faits

qui me sont î-eprochés.

Dans mon cas personnel, mon dossier pénal a été sou'mis un juge iînportant du tribunal fédéral
pouî- avis. Il a confirme des injustices et une condamnation aux seules motivations racistes. Ce
qui ne devrait pas exister dans un pays de droit. ,
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Les juges honnêtes ont peuî- de la situation, ils doivent appliqueî- la politique des partis; sinon
ils sont irnmédiatement sanctionnés comme vous pocivez le lire. Les jouî-na?ix et instances
înternationales confirrÏïent cette soumission des j?iges. Vous consfateî-ez que ces articleS
dénoncent l'influence de la politique et la corruption des juges, soit la non-indépendance de la
justice, le non-respect de la constitution et des droits de l'homme. C'est ?ine aubaine, une
situation idéale pouî- les racistes et personnes corrompues qui peuvent :?gir sans peur. Je
dénonce complètement le î-acisme, la xénophobie et la corruption de la justice va?idôise. Ce
n'est pas moi qui ?e dis, mais les jouî-naüx, les auti-es, mûi je la vre et j'eü s?iis malade. Comme
on peut aussi le liî-e le président des magistî-ats suisses admet les faits. En aucun cas je ne peux
pas dire que tous les 3uges, proci?u-euî-s, suisses ou pôliticiens sont racistes ou corrompu. Peu
importe les partis. J'ai eu du plaisiî- à partageî- des repas avec des amis peu importe leurs partis
politiqcies, je me suis bien intégî-é dans le milieu social sciisse.

La situation vécue m'a rendu malade. Je suis en congê maladie depuis juin 9016. J'ai quitj:é le
canton de Va?id. Vous trouveî-ez en annexe un rapport de mon médecin. :Je suis sous contrôle
de plusieuî-s médecins en Suisse Romande et à Zurich.

Revenant sur les procès ci ha?it cités, j'espère q ?ie vous po?ivez obtenir tous les dossieî-s à partir
de tous tribunaux cântonaux. Je me permettrai de VOLIS mettçe quelques annexes.

1 Modéî-ation des fi-ais d'avocat

Je so?ihaite me concentrer scir les procès au pénale. Le cas dë modération des fi-ais d'avocae a
été traité avec partialité sur des faits clairs et simple par le même juge pénal de premièî-e
instance. Cè juige ne peut pas igriorer la paî-ticipation des stagiaires. Loî-s de la dernièî-e séance
au tribunal, c'est une stagiaire qui aétait présente devant ce juge. Enfin admettî-e q?ie cet avocat
est tellement bon, q u'il aurait PLI même me fact?irer plus î-elève d'une totale partialité, comme
l'affirment tous les spécialistes q ui ont vu ses déterminations. Dans sa partialité, ce même juge
feî-me les yeux sur ie fait que cet avocat très bon a fait une note de fi-ais de 5'400 fi-ancs que j'ai
payé. Cette note tenait compte des actions à vénir q?ii n'ont jamais existés suite à la î-upture
du contrat notamment le fait de m'accompagneî- en appel OLI un rendez-vous pour préparer cet
appel. L'avocat m'inteî-diî-a d'utiliser tout ou paî-tie du document d'appel q?i'il a pî-épaÏ-é, mais
il me le fact?ire. Enfin sur recommandation des gens qui ont constaté le comportement
inadmissible du pÏ-ocureur, j'ai q?iitté un bon avocat pour confier mon dossier à un avocat qcie
je n'ai vu q?ie 4 fois, le reste avec ses collaborateurs (stagiaires voir les a?iditions).

La gî-effière qui a sïgnê notre conciliation au civil est la femme de mon avocat, ils ont le même
nom de famille. TOLI,S les avocats confirment ?in conflit d'intérêt. Vu l'importance de la
conciliation au civil q?ii satisfaisait entière aci demande de la victime drirant son audition, cet
avocat n'aurait pas dû prendî-e mon dossier. La femme de cet avocat était collègue de ce juge
de modération des fi-ais d'avocat. Depuis elle est devenue aussi juge.

Malgré ce q?ii nous oppose cet avocat a su montre au 3uge de première instance que j'étais
innocent et surtout à souligner les mensonges de la victim.e. Dans sa plaidoirie il a insi.sté suî-
la vérité qui se tî-o?ive dans mes !2 cocirriers à la victime, à la famille et à la vie de la victime.
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. Cas au pénal4

Dans mon cas a?i pénal, la condamnation est î-àciste, politiq?ie et xénophobe. Cette affirmation
est avéî-ée et confirmée paî- un 3uge très ha?it placé a?i tribunal fédéral. D'ailleurs depuis le
début de l'instruction le dossier fait référence à mes origines et accent, avec des hurniliations
durant l'instruction « reconnaissez-vous cet accent ».

J'ai consulté plusieurs amis, plusieurs pÏ-ofesseuî-s de droits (et erî-eurs judiciaires), de
cî-iminologie, avocats et juges en Suisse et à l'étî-anger. Ils sont tous étonnés, choqciés,
scandalisés, consternés paî- le fait que plusieuî-s manqüements aux principes d'éq?iité et de
respects des droits humains puissent êtî-e violés en Suisse.

Ials s'étonnent davantage des détouî-nements des faits, scirtout de l'expet-tise médicale
complétement détouî-née tocit en ignorant son conterme et des motivations par le procureur et
les juges.

Admettî-e q ue plusieurs témoins pî-éparent leurs auditions avec la victime surtout dans le but
de dire ce qu'eÏle veut qtî'on dise, est inacceptable et choquant. En aucun cas cette attitude
n'est acceptable dans un pays de droit. Elle doit être pouÏ-suivie d'office.

En plus ?in témoins dépose cin docurnent écrit et coî-rigé probablement par la victime comme
pî-euve de son a?idition? Il se contî-edit prétendant me connaitre et encore ne pas me reconnaitre
dans la voiture aloçs soit disant que je lui ai parlé (si c'était vrai il a?iî-ait au moins reconnu ma

iX).VO?X

Il ne faut pas oublieî- q ?i'?in téÏÏîoin crédible a confirmé q ue j'étais avec lui et sa famille aans un
tearoom à côté de chez moi, à la î-echerche de mon petit déjeuneî-. Est-il possible d'être aux E
endî-oits aussi distants a?i rrveme moment? On peut citeî- ? ? ? qui disait « Que de
crimes 6n coînmet en ton nom - justice (liberté) - Déni de Justice.

J'aimerais préciseî- que lorsque j'ai déposé une plainte contî-e
personne est venue me voir pouî- m'obligeî- à retirer mes plaintes. Ce que j'ai î-ef?isé.

une

En fin dans le cas de c'est scandaleux de s'imaginer ce qu'il va témoigner.
La voisine l'a cité au civil, aloî-s qu'il prétend qu'il ne me connaissait pas à cette époque dans
son audition. Il prétend qu'il pensait q?ie j'étais le père du voisin dans l'immeuble. Ces
affiî-mations cachent bien la vêrïtê, car loî-sque j'étais âvec la victime, elle m'affiî-mait q?te la
personne qui sonnait était du 4è"" étage. S'agit-il d'un arî-angement pour éviter une pouî-suite ?
Je vous demande de vérifieî- si n'a pas été poursuivi sur dénonciation des
VOlSlnS.

Lorsqci'on est aveuglé paî- le î-acisme on tro?ive to?ijouî-s le.s motifs de condamneî- ün innocent.

Duî-ant mon audition, Il m'a été impose de dire les choses en utilisant des forrnules que je n'ai
jamais ?itilisé. « Vo?is me faites dire » o?i ... que j'ai habité Vevey ce qui n'a jamais été le cas.
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Le procureuî- écrit ce qu'il veut, impossible de faire coî-riger dés eî-reurs, même les facites
d'orthographe ou de confusion de genÏ-e, ou cornme lors de l'audition de par exemple
ou il demande sa relation âvec la victirïîe, q cii n'est pas concerùée.

Un collègue de travail étonné, choq ué et traumatisé par ce q u'il a vu et q u'il sait de mon dossier,
par le fait que nous étions souvent ensemble pour certains faits qui me sont repî-ocMs et
suî-tout paî- le détouî-nement des faits a décidé de transmettre mon cas à une de ses
connaissances pouî- demander un avis. Cette connaissance est juge au tribunal €édéral. Ce juge
fédéral très hacit place n'a pas hésité malgré la peur qu'il avait, admettant connaitre bea?ico?ip
d'autres cas de racisme. Ils se sont vus plusieuî-s fois. Plus taÏ-d ils discuteront aussi d'autÏ-es
coînme ?ine bonne connaissance de ce juge et surtout des cas scandaleux comme ceux de
Ségalat et Légeret innocents.

L'analyse et l'avis de ce juge fédéral concernaient uniq?iement mes dossiers a?i pénal. I1 n'a pas
cons?ilté le dossieî- concernant la modération des fi-ais d'avocat. Celui n'a été commenté q?ie
par des avocats, juristes et amis.

Mon collègue de travail qui a consulté le juge a mis au couî-ant plusieuî-s autres de mes
collègues des concli?îsions de ce juge fédéral. Ils sont choq?iés, étonnés et scandalisés de voir
que de choses pareilles p?iissent se passeî- en Suisse. Un témoin est venu le confirmer devarit
mës médecins.

Le 3uge fédéral a étudié le dossier, lui a montî-é plusieuî-s violations de mes droits, la paî-tialité
des instances judiciaires à tous les nivea?ix, comme le refus d'instr?iire mes plaintes et
d'entendre mes témoins déjà dep?iis l'instruction, a?icune instruction à décharge. Ayant aussi
poî-té plainte contre la yictime, mon avocat a demandé paî- cô?u-rier au procureur ia joriction
de ma plainte contre celle de la victime pour montî-er que les éc]7ianges étaient î-éciproques.
Ce.tte demande a êtê refausêe et ma plainte a êtê Ïa classêe avant d'instriiire les éléments qcii
pouvaient disparaitî-e cornme les communications téléphoniqcies entî-e la victime et moi. Il
s'agissait ici des éléments très impoî-tants pouî- montrer q ue.la victime m'a contacté à plusie?irs
î-eprises. Po?ir montrer q ue les échanges étaient récipî-oq ues. Le pî-ocureur n'a jamais demandé
auprès de mon apêrateur téléphonique la liste de mes communications, comme ce fut le cas
dans la dernière instr?iction. En effet çe genre de liste fo?u-nie des télécommcinications de
l'opérate?iî- montre tous les détails des corÏununications y compî-is celles en provenance de la
victime.

Le juge fédéî-al a souligné la partialité du juge en première instance q ?ii admet q u'il n'y ajamais
eu de relation entre nous (la victime et moi), apî-ès deux années po?ir des personnes qui se
sont rencontrées sur internet et q ui ont romp?i trois (8) fois, ruptures confiî-més par la victime.
J'aimerais ajoute'r qcie loî-s de ma rencontî-e avec ses parents je me suis fait traiter de manière
inadmissible, sa maman soulignant « on dii-ait avec une ceî-taine manière».'Son pèî-e -
lui-même a contredit sa fille en affirmant que nous étions so?ivent ensemble.

Enfin on ne peut pas î-etenir le stalking dans la mesuî-e oCi un de ses témoins et ami (
:)admet lui-même dans son aridition que la victime n'a jamais cbangé ses habitudes.
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Les échanges ?sms et mails pî-ouvent aussi que la victime n'a jamais eu peuî- de moi. Elle est
toujours passée sans avoiî- dans ma rue, devant mon appartement, alors qu'il y a deux rues
parallèies à vingt (o!O) rnètres plus ha?it (la rue Etraz et Mon &'pos) et une r?ie cinquame (50)
mètres plus bas (Avenue de Rumine et du Théâtî-e).

La victime s'est complétement contredite dans la deuxièrne plainte q u'a-t-elle vî-aiment fait au
Chilie ? Tïaavaillait elle ou pas ? Si elle ne tî-availlait pas comment ai-je p?i savoir ou elle était
et son téléphone ? Ne pas surtout q ue sa voisine (. ) a confiî-mé que ce n'était
pas moi qu'elle a vu. Elle a décî-it une voiture Renacilt Espace, une marq?ie, un. gabarit et
suî-tout une co?ileur que je n'ai jamais eu. A ce propos j'aimerais souli,,,one qtle lors de cette
audition rna conseillèî-e qui était stagiaire a?i même Ministère Publiq?ie de Lausanne et q?ii
connaissait bien l'équipe m'a confiî-mé que le pî-oc?ireur était gêné par mon dossier, qu'il me
savait innocent et q ue toutes les a?iditions le mettaient très mal à l'aise. La jeune stagiaire est
devenue procureur et collègue du procureur qcii s'est occupé de moi.

On retient le stalking OLI la contrainte par modification des preuves POLlr justifier cine
condamnation injuste.

OB se demande POLlr(l uoi la victime n'a pas porté plainte dans les délais, aloî-s q u'elle était libre
dans ses voyages, qu'elle en a discuté avec des amis, parents et collègues de fravail, qui ecix
aussi auî-aient pu dénonceî- les faits. Le stalking est ?iniquement utilisé pour contourner la
prescî-iption des faits de trois (3) mois. Il en est de înême pouî- les Q. a?itres plaintes. C'est ?ine
stratégie.
Il a souligné les mensonges ët ?a préparation des témoignages. Ceci ne doit pas exister dans
i?în pays de droit, surto?it si ?in pî-ocuî-eur le constate lui-î'nême, se pose des questions et pose
cette q uestion au témoin.
Ces témoins et la victime auraient dû êtÏ-e condamnés par le procuî-euî- lui-même. Il appaî-tenait
au procureuî- de les poursuivre. Les motivations du pï-ocureur POLlr .justifier l'autôî-isation des
pî-éparations des témoignages est non justifiable et térnoigne de sa partialité et de celles des
instances judiciaiî-es q ui l'ont suivi. On ne trouvera jamais un document du dossier q ?ii autorise
ces térnoins à pî-épaî-eî- les a?idiences avec la victime, à moins q ue ce ne soit des aî-rangements
spécifiqcies témoignant de la corruption.

Le pî-oc?iî-eur n'a jamais mentionné la préparation avant le témoignage, ni darîs sa convocation.
Il ne faut pas oublier que ce mêîne témoin admet avoir prépaî-é le témoin pouî- dire ce que la
victirne veut qu'il dise, c'est inadmissible.

Les seules motivations de ma condamnation sont politiques. Elles s'expliquent paî- ma couleur,
mes oî-igines et par les origines et appartenances politiques des 3uges fédéra?ix qui se sont
occupés de me6 dossieî-s. On so?iligne q?ie dans les deux aî-i-êts pénaux, un des juges fédéracix
est originaire d'un village de moins,de 500 habitants, situé à moins de 9 km du village dont
est originaire la victime (moins de 300 habitants). Ce juge aurait dû se rêcuser POLlr des î-aisons
proximité et par tradition à l'attachement des habitants à leuî-s oî-igines.
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Enfin certains amis et collègues m'ont fait constater q?ie le .juge en première instance, et le
procureur ont déjà été x-êcusês.

Madame la Présidente du Grand Conseil :

J'aimerais revenir dans « mon canton Vaud », j'aimerai reîîvre, me faire soigner dans cine
langue q ue je parle mieux et chercheî- du tî-avail après, dites-moi OLI je peux hàbiter sans croiser
?in ami, un collègue de travail, et rine connaissance de la victime. POLlr information comme o
vous po?irrez le voir sur ?ine des annexes, . prétend q?i'elle a peur de me cî-oiseî- mais
elle a toujouî-s été apeî-çue matins et soirs devant mon appaî-tement. Il suffit de descendî-e de
mon appattement et de croiseî- cette personne pour être en pî-ison. Voici la rnisère et le stî-esse
que j'ai vécu et je vie encore. Je tî-availle à l'EPFL (actuellement en congé depuis juin S!016)
Saint Sulpice est habité par .' OLI . ? ? , Elle vient de la î-égion de Moî-ges, les
hauts de Lausanne et compagne sont habités par des employés du CIO, l'est de La?isanne a?issi.
Dites-moi et trouvez-moi ?in logement que je peux habiter tranq?iillemem. Un 3uge
raisonnable doit proÏ'Ïoncer ?m arî-èt: qu'on peut mettÏ-e en application. Pour rappel notre
conciliation à l'amiable préciser qu'on ne s'approche pas (de manière réciproq?ie) à vie. La juge
a été honnête et no?is a conseillé de revivî-e, d'oubliei- cette épisode de la vïe. Elle a reFusê la
demande insistante de î-estriction d'adî-esse et de rues.

Madame la Prêsidente du Grand Conseil, je suis en face dè problèmes (politique) de racisme,
de co'r4-?iption et xénophobies avérés, de non-î-e,spect de la constitution vaudoise et suisse, ce
qui me pousse à vous poser les q?iestions suivantes ;

Je pose les mêmes questions à Madame la présidente du eonseil d'Etat, à Monsieuî- le
Pî-ésident de la CoÏïîmission des Pétitions qcii me lisent en copie :

Peut-on préparer un témoignage avec la victime, l'écrire, le faire coÏ-rigeî- pour diî-e ce
qu'elle veut et le présenter comme pî-euve?

!2. Qu'elle a été l'instruction à décharge dans mon dossier?
3. Comment un procuî-euî- peut-il accepté qu'un témoin (. ) affiî-me avoiî-

témoigné au civil, alors que la conciliation aci civil so?iligne le contraire ?
Peut- on êtî-e condamné à une peine impossible à mettre en application ? Qui sont les
amis, pî-oches et collègues de travail de la victime que je ne dois pas approchés ? C'est
une peine impossible dans la mesure où je dois demander à to?it nociveau contact
professionnel ou toutes personnes que je î-encontre chëz des amis s'il est ami ou pas de
la victime. Cette peine est impossible et illégale. A titre d'exemple j'ai des amis et
collègues de travail qui connaissent la victime et q?ii ont partagé des soiî-ées plusieurs
fois avec elle. Socialement et professionnellement je suis dans cin stress et traumatisme
impossible à supporter par le fait q?ie je peux être à tout moment en prison. Je peux
plus aller voir les amis malgré leurs invitations insistantes. Le proau-eur est a?t
cocu-ant. Je lui ai demandé d'entendre ces témoins dans un courî-ier datant de début
'2018. Il a ref?isé.

5. D'après l'expeÏ-tisé médicale, suis-je malade OLI pas ? N'y a-t-il pas de détouî-nement de
cette expertiser médicale ?

1.

*.
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6. Comînent expliquer sans êtî-e de mauvaise fois qci'un témoin ( a)a

pu s'imagineim Ce qu'il dira au témoignage avant ae me connaitre? Les motivations des
juges sont de mauvaise foi.

7. Po?u-q?ioi un procureur ne contrôle pas les identités des témoins ? Ceci n'a pas été le
cas pouî- Je doute aussi que; ce soit le cas POLlr

PouÏ- information en première instance, la victime ne savait pas comment
écî'irelenomde- ,,.q?iiestsupposéhabiteî-avecelledepuisplusd'uneannée.Le
juge a lui-même fait le contrôle duî-ant le procès. Il a admis qu'il n'3r a peî-sonne à ce
nom à l'adresse ni dans la cornÏnune mentionnée. Peut-on vî-aiment vivre avec une

personne duî-ant' î8 mois sans savoiî- écî-iî-e son nom ?
8. Je souhaite avoir une certitude que ne serait pas impliqué dans

cette affaire ? Qu'il ne serait pas connu pour des faits similaires de dérangement de
voisins OLI maladie mentale l'ayant poussé à le faire? En effet loî-sque nous étions
ensemble la victime m'avait confirmé q cie les .sonnettes que j'ai vécues chez elle venait
de quelqu'un du 4èn= étage conmi dans l'immeuble.

Vos déterminations et î-éponses à mes questions peiimettî-ont également de savoiî- à quel
oî-gane m'adÏ-esser POLlr avoir une justice fiable. Vos services OLI les services du Canton peuvent
engageî- cette révision. Mon état actuel üe me permet PILIS d'avoir confiance dans la justice
vacidoise. Je préfere ?ine conciliation par des institutions internationales.

Si vous souhaite faire une révision, je vous soumettrai plusieüÏ=s témoins à écouter comme la
mère de la victiîne, elle m'a vu embrassé sa fille chez elle, des collèg?ies de l'éq ciipe de volley,
des arnis et collègues de travail et surtout deux collègues de }a victime et le voisinage de
l'immeuble de la victime. Une a?idition de . sera aÛssi nécessaire mais elle

peut être en deuxième lieu.

Je 170LlS prie de cî-oiÏ-e, Madame la Présidente du Grand Conseil, à ma tî-ès îxaute considération.

Uk
Japhét Bagilishya

Copie POLlr information à

Madame Gori-ite Nuria, Pî-ésidente du Conseil d'Etat, Cheffe du Dépaî-tement des
Infi-astr?ictuî-es et des Ressources Hurnàines, Place de la Riponne 10, 1014
Lausanne

Monsieui- Co?iî-desse Régis, Pî-ésident de la Commission de Haute surveillance du
Tî-ib?inal Cantonal, Place d?i Châteaci 6, 1014 Lausanne
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